Faits de violence en milieu scolaire

	Signalement en qualité de fonctionnaire

en application de l’article 40 du code de procédure pénale

	Rédacteur du signalement
	Le destinataire

	Nom – Prénom :

Fonction :

Ecole ou établissement :

Adresse professionnelle – téléphone et télécopie :


	Monsieur ou Madame le Procureur de la République
Tribunal de Grande Instance de 

Parquet des Mineurs de 

	Identification de l’auteur présumé des faits
	Identification de la victime présumée des faits

	Nom – Prénom :

Date et lieu de naissance :

Adresse personnelle :

Classe ou fonction :
	Nom – Prénom :

Date et lieu de naissance :

Adresse personnelle :

Classe ou fonction :
	

	Identification de la (ou des) personne(s) ayant l’autorité parentale

	Nom – Prénom :

N° de tel.

Adresse :


	Nom – Prénom :

N° de tel.

Adresse :


	

	Informations relatives aux faits signalés

	Nature et résumé des faits signalés :

Mentionner, si possible, le lieu, la date, la fréquence des faits signalés :

Mesures internes et/ou disciplinaires envisagées :

Autres observations (signalement antérieur, suivi social, mesure d’assistance éducative) :

Autres personnes ayant connaissance de la situation (par exemple les parents qui auraient parallèlement déposé plainte) :

Pièces jointes (exemples : rapport de la personne qui a eu connaissance des faits ou d’éventuels témoins, révélations écrites de la victime, relevés des absences, certificat médical…) :


	( Envoi d’un certificat médical par le médecin scolaire lui-même :          oui (          non (
( Evaluation par l’infirmière scolaire en cours :      oui (          non (
( Evaluation par l’assistante sociale en cours :                 oui (          non (

	( Ce signalement fait suite à une information signalante à l’UTPAS :                    oui (          non (

	( Ce signalement est transmis au Procureur de la République avec l’accord de la victime :      oui (          non (

	Important : ce document doit être complété à partir des             informations dont vous disposez.
Vous n’êtes pas autorisé à mener une enquête.
	Date et signature :

	Document réactualisé le 09 septembre 2008


